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ORGANIZATION OF FRENCH UNIVERSITIES 

Note sur l' Administration des Universites frangaises, le Role 
et la Situation de leurs Professeurs, par Jacques Cava- 
lier, Recteur, President du Conseil de V Universite de 
Toulouse. 

En g£n£ral, Padministration franchise est tr&s centralist et toutes 
les questions de quelque importance sont d£cid£es par le gouverne- 
ment national k Paris. Pendant longtemps, en fait depuis Napoleon 
l er jusqu'en 1896, les university ont constitue* un rouage de cette 
machine administrative. En 1896, la situation a complement 
change. Une loi, pr£par£e par Liard, a donne* aux university 
frangaises la personnalit£ civile; elles restent des institutions natio- 
nals mais sont autonomes, ont leur budget propre, leurs propres 
ressources et s'administrent elles-memes; au point de vue juridique 
ce sont des personnes civiles mineures sous la tutelle de Tfltat, comme 
le sont les administrations de nos communes. Chaque university 
est administrate par un conseil appele* "Conseil de FUniversit6" 
dont les attributions et prerogatives sont analogues sur bien des 
points k celles du "Board of Trustees" des university am&icaines, 
excepts pour ce qui concerne le choix du personnel. 

Comment ce conseil est-il compost et form6? Pour bien le com- 
prendre, il faut rappeler qu'une university franchise est compos^e 
d'un certain nombre d^tablissements s6par£s, appel^s Faculty : 
Faculty des Lettres, Faculty des Sciences, Faculty de Droit, Faculty 
de M^decine et de Pharmacie. Certaines university n'ont pas 
les quatre facult^s; parfois, au contraire, la Pharmacie est s6par£e 
de la M6decine et constitue une faculty sp^ciale. L'Universite 
comprend en outre la biblioth&que generate et parfois un observa- 
toire. Chaque faculty est dirigete par un "doyen" nomm6 pour 
un temps limits par le Ministre de FInstruction Publique sur pre- 
sentation faite par Fassembl£e des professeurs; il est extremement 
rare que la designation ne soit pas conforme au vote de Passembtee; 
pratiquement le doyen est done £lu par ses collogues. 

Le Conseil de PUniversite est compost du Recteur, des doyens des 
faculty, du directeur de FObservatoire, du Biblioth^caire et de 
deux professeurs par faculty, £lus par leurs collogues. S'il y a quatre 

(111) 



28 AMERICAN ASSOCIATION OF UNIVERSITY PROFFESSORS 

faculty le Conseil comprend ainsi 15 membres. II est preside par 
le Recteur, fonctionnaire d'fitat nomme pour une dur^e illimitee 
par le Ministre, sans intervention de PUniversite. 

La plupart des Recteurs sont choisis parmi les professeurs de 
PEnseignement superieur. Outre leur fonction k PUniversite, qui 
correspond k peu pres a celle d'un president d'une university ameri- 
caine, ils ont encore, comme repr^sentant de Pfitat, la charge de 
Pinspection et du controle de Pensemble des etablissements d'en- 
seignement (secondaire et primaire) d'un territoire etendu. 

Une disposition rScente (decret du 31 juillet 1920) a introduit en 
outre, dans chaque conseil, un certain nombre de membres (4 au 
maximum) n'appartenant pas au personnel de PUniversite. Ils 
sont d£sign£s pour un temps limits, par le conseil lui-meme et choisis, 
en fait, parmi les personnalites r6gionales qui s'interessent k la vie 
de PUniversite et peuvent lui etre utiles. Cette addition ne modifie 
pas le caractere essentiel du Conseil, et Padministration de PUni- 
versite reste entre les mains de ses membres. 

Le Conseil de PUniversite se r£unit aussi souvent qu'il est n£ces- 
saire et qu'il le juge utile, en general une fois par mois, parfois davan- 
tage. II deiibdre sur toutes les questions interessant la vie de PUni- 
versite : discipline des etudiants, organisation generate des etudes, 
creation d'emplois, d'enseignements nouveaux, de dipl6mes, fixation 
des droits pour les etudes et diplomes spedaux k PUniversite (les 
droits pour les examens d'fitat passes devant PUniversite sont 
fixes par PEtat et sont les memes dans tout le pays), questions finan- 
ciers, acceptation des dons et legs, emprunts, construction de b&ti- 
ments, amenagement de laboratoires. Sa prerogative principale est 
de voter le budget propre k PUniversite. 

Avant d'etre executees par le Recteur, President du Conseil de 
PUniversite, les deliberations sont soumises pour approbation au 
ministere de PInstruction Publique qui conserve un droit de controle 
justifie par le fait que la plus grande partie des sommes necessaires 
au fonctionnement de PUniversite est fournie par Pfitat. Ce controle 
general contribue en outre, en ce qui concerne les programmes et 
les etudes, k maintenir une certaine egalite de niveau entre les diffe- 
rentes universites. 

Le budget propre que le Conseil examine et etablit ne represente 
pas la totalite des depenses de PUniversite. Une grande partie du 
personnel est payee directement par l'fitat et les salaires correspon- 
dants ne figurent pas au budget de PUniversite. Les ressources 
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propres dont le Conseil a Padministration proviennent de sub- 
ventions de Pfitat, des droits pay6s par les 6tudiants, des revenus, 
si PUniversit6 poss&de un capital, des subventions ou donations 
faites par des particuliers, des soci£t6s, des villes, ou des d^parte- 
ments (subdivision territoriale qui correspond k peu pr&s comme 
importance au "County"). Les donations ou subventions peuvent 
etre faites pour une affectation sp^ciale: contribution k la con- 
struction d'un b&timent, creation d'un enseignement determine. 

Pour fixer les id6es, je puis citer une university de province ou 
les salaires pay£s directement par Pfitat au personnel s^levent k 
2,832,000 francs, ceux pay6s par PuniversitS k 540,000. 

Les ressources r£guli&res annuelles dont cette university a la gestion 
sont approximativement de 1,525,000 francs provenant principale- 
ment de Pfitat (835,000) et des Studiants (578,000). Outre les 
d£penses du personnel indiqu^es ci-dessus (540,000), elles servent 
essentiellement k assurer le fonctionnement materiel des diff^rents 
services, Pentretien des collections, les frais de laboratoires (travaux 
des Aleves et recherches). 

Au total Pensemble des d^penses de cette University est pr6vu 
pour 4,357,000 francs, et PUniversitS en administre directement un 
peu plus du tiers; elle peut d'ailleurs intervenir pour le reste en 
proposant au Ministere des creations, suppressions ou modifications 
d'emplois. 

Personnel enseignant: Comment est-il choisi? Quels sont ses 
droits et ses devoirs? Je signalerai tout d'abord, pour ne rien omettre, 
que certains enseignements particuliers sont parfois assures par des 
personnes qui ne sont pas attaches d'une fagon stable et definitive 
k Puniversit6 et dont la fonction de professeur n'est pas la fonction 
essentielle. Ce sont des personnes ayant une autre profession et 
qui acceptent de donner une ou deux heures de classe par semaine 
sur leur speciality ; par exemple, une faculty des Lettres confiera un 
cours de pal6ographie k un conservateur d'archives, un cours de 
bibliographie a un biblioth^caire; une faculty des Sciences, pour ses 
ecoles techniques, demandera le concours d'ing^nieurs ayant des 
occupations dans Pindustrie. 

Pour ce personnel auxiliaire la retribution est fix6e arbitrairement; 
elle est g^neralement faible. Aucun grade n'est particulidrement 
exig6. La nomination est faite chaque ann£e et peut ne pas 6tre 
renouvel^e. Elle est faite sur proposition de la Faculty int6ress6e 
apres avis du Conseil de PUniversitS, soit par le ministre, soit par le 
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President du Conseil de PUniversite (cas le plus frequent), suivant 
Pautorite qui a cree le cours et qui le retribue. Cette categorie est 
peu importante et ne fait pas k proprement parler partie du 
personnel de PUniversite. 

Le v&itable personnel est celui qui occupe des emplois r6guli- 
£rement crees; il est class6 dans des categories bien catalogues. 
Ces categories sont quelque peu differentes suivant les Facultes; par 
exemple, les Faculty de Droit et de Medecine ont le titre (" degree") 
d' "a,gr6g6," obtenu k la suite d'un concours ("competitive examina- 
tion ") qui n'existe pas pour Penseignement sup&rieur dans les Lettres 
et les Sciences. 

On peut cependant distinguer: 

1. Les Professeurs (titulaires d'une chaire) correspondant k peu 
pres aux Professors ou Full Professors des university americaines. 

2. Les Maitres de Conferences, chargSs de cours, agrtgts, correspon- 
dant aux Associate ou Assistant Professors. 

3. Les Chefs de Travaux et Preparateurs correspondant aux In- 
structors. 

Cette correspondance n'a evidemment qu'une valeur dedication; 
dans la derntere, par exemple, Penseignement oral est Pexception; 
la veritable fonction est la surveillance des travaux de laboratoire. 
Chaque categorie a son echelle de traitements, fixes par decision 
ministerielle, les m&nes pour toute la France (le personnel de PUni- 
versite de Paris a ses cadres et ses traitements sp6ciaux) ; les conseils 
d'universite, Emanation des professeurs, n'ont pas ainsi k prendre de 
decision sur les traitements k attribuer au personnel r£gulier. 

Les membres du personnel sont des fonctionnaires d'Etat avec 
toutes les consequences que cela comporte dans un pays comme la 
France: titres exig£s, retenue sur le traitement pour la constitution 
d'une pension de retraite apr6s un minimum de 30 ans de services et 
60 ans d'&ge. Certaines garanties de stability sont ainsi donn£es. 

Comme il a ete dit precedemment, les uns, les plus nombreux, sont 
pay£s directement sur le budget de Pfitat, les autres occupent des 
emplois crees par le Conseil de PUniversite et retribues sur son propre 
budget. II en r£sulte quelques differences dans les conditions de 
nomination. Mais une fois la nomination faite, les uns et les autres 
ont la meme situation de fonctionnaire, ils ont les memes droits et les 
m&nes devoirs. 

Pour les demises categories, maftres de conferences et chefs de 
travaux, s'il s'agit d'un emploi d'universite, la nomination est faite 
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par le Recteur sur proposition de la Faculty interess^e et du Conseil 
de PUniversite\ S'il s'agit d'un poste d'Etat, la nomination est faite 
par le ministre, g£n6ralement apr6s un ^change de vues avec le Doyen 
de la Faculty et PUniversit6, mais cet ^change de vues n'est pas 
obligatoire. Pour le Droit et la M6decine, le Ministre est guide dans 
son choix par les r£sultats du Concours d'agr^gation; pour les Lettres 
et les Sciences, par les avis de comit^s consultatifs qui se r&inissent k 
Paris et sont constitu^s par des professeurs de faculty (Paris et 
Province) choisis par le Ministre. II y a une section pour chaque 
espSce de Faculty. La section des Sciences, par exemple, examine 
les candidatures qui se produisent pour PentrSe dans les faculty 
des Sciences, et dresse pour chaque speciality une liste d'aptitude 
aux fonctions de mattre de conferences. 

Ces listes sont g£n6ralement courtes: une dizaine de noms, parfois 
moins; ce sont des pr^parateurs ou chefs de travaux ayant fait leurs 
preuves, ou des professeurs de lycee (enseignement secondaire), 
docteurs ou sur le point de le devenir. 

Au d6but, la nomination des maftres de conferences est g6n6rale- 
ment faite pour un an et renouvel^e. II peut arriver quelle ne soit pas 
renouvel£e — mais ce cas est rare. Si les motifs sont d'ordre local, 
Pint£ress6 est envoyS par decision minist&ielle dans une autre 
faculty; s'ils sont plus g6n6raux et d'ordre scientifique, il est envoys 
g£n6ralement comme professeur dans Penseignement secondaire. 

L'intervention de la Faculty et de PUniversitS est plus precise et 
plus importante dans la nomination des professeurs titulaires, ce qui 
constitue P£chelon d^finitif. Lorsqu'une chaire devient vacante 
par suite de la mort ou de la retraite de son titulaire, la Faculty est 
appel6e k d61ib6rer s'il y a lieu de la supprimer, d'en changer le titre, 
ou de la maintenir sans modification. La chaire est alors d6clar6e 
vacante et les candidats, avertis par une publicity convenable, sont 
invites k faire parvenir leurs titres k la Faculty inte>ess6e. Les seules 
conditions exig^es th^oriquement sont: £tre &ge* de 30 ans, poss^der 
le doctorat correspondant, et avoir enseigne" pendant au moins deux 
ans; en fait les candidats sont g6n6ralement des maltres de confe- 
rences ou agrees en service dans une university. 

La Faculty int6ress£e (reunion des professeurs titulaires) examine 
les candidatures et dresse une liste comprenant au moins deux noms. 
Le m&ne examen est fait ensuite k Paris, par la section du Comite* 
Consultatif de PEnseignement sup&ieur qui pr&ente 6galement, par 
ordre de preference, une liste de deux noms. C'est le Ministre qui 
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d&igne, et son choix est limits aux noms portes sur les deux presenta- 
tions. Pratiquement, dans la plupart des cas, les propositions du 
comite central reproduisent celles de la Faculty et le choix definitif 
se porte sur le premier nom pr£sent£ par la Faculty. II arrive cepen- 
dant dans des cas exceptionnels qu'il en soit autrement. Comme il 
est naturel, la Faculty, s'il yaun candidat sur place quelle a eu 
le temps de connaitre et d'appretier, peut avoir une tendance k le 
favoriser; elle peut etre portee k donner plus d'importance aux 
considerations pedagogiques, aux besoins propres de PUniversite 
en ce qui concerne Penseignement. Le Comity de Paris, au contraire, 
attachera plus d'importance au merite proprement scientifique, k 
la valeur des travaux publics, et peut risquer de m6connaftre les 
n6cessit6s de Penseignement. S'il y a conflit entre ces deux tendances 
et divergence de propositions dans un cas determine, c'est le Ministre 
qui tranche en dernier ressort. 

On a objects k ce syst&ne que le conseil des Professeurs titulaires 
de la Faculty, qui est appeie k donner son avis, est pr6cis6ment 
priv6 du seul professeur competent, que meme le comity central a 
une composition trop large et ne comprend qu'un nombre tr&s limits 
de personnes appartenant strictement k la speciality k pourvoir. 
II faut observer tout d'abord que si la recherche scientifique reste 
une des fonctions essentielles du professeur d'enseignement sup£rieur, 
il ne faut pas n£gliger le cote pedagogique, c'est k dire les besoins de 
Penseignement dont la Faculte est evidemment le meilleur juge. 
D'autre part, la Faculte s'entoure, en fait, des renseignements 
necessaires, elle proc&de ofiicieusement k une consultation des com- 
petences. II pourrait etre interessant de rendre cette consultation 
plus systematique et de recueillir, par des modalites k etudier, Pavis 
de tous les savants et professeurs appartenant etroitement k la 
specialite envisagee. Quoiqu'il en soit, le syst&me actuel donne dans 
Pensemble des resultats tres satisfaisants. 

Le professeur titulaire, une fois nomme, est pratiquement inamo- 
vible. II est proprietaire de son titre de professeur et du traitement 
qui lui correspond. Le Ministre qui Pa nomme peut tout au plus, 
de sa propre autorite, le deplacer d'office pour une autre universite 
ou le suspendre pour un temps limite en lui conservant son traite- 
ment. Ceci est d'ailleurs fort rare. Pour des peines plus sev&res, en 
cas de fautes graves, le professeur doit etre traduit devant une juridic- 
tion universitaire speciale. 

Ces garanties assurent au professeur d'Universite une grande 
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liberty dans Pexpression de sa pens£e tant au point de vue scientifique, 
qu'au point de vue social et politique. Maintenant que les university 
frangaises recherchent la collaboration des particuliers, il peut arriver 
que des industriels subordonnent leur concours financier k Pattitude 
politique ou sociale de certain professeur. Meme si elle en avait 
le d6sir, PUniversit6 ne peut, en ce cas, intervenir autrement que par 
la persuasion. 

Quelles sont les obligations des professeurs au point de vue de 
Penseignement? 

En g6n6ral le professeur d'enseignement sup^rieur donne pendant 
toute Pann6e trois legons par semaine, d'une dur£e d'une heure qui 
souvent se prolonge davantage. Parfois il donne une ou deux legons 
comptementaires, bien rarement davantage. II assure le service des 
examens, licence, doctorat, et participe k ceux du baccalaur^at de 
Penseignement secondaire. Ce service des examens est assez lourd, 
surtout k Paris; par suite d'anciennes habitudes, c'est en effet devant 
PUniversit6 de Paris que la plupart des candidats au doctorat 6s 
lettres ou 6s sciences viennent soutenir leurs theses, quel que soit 
Pendroit oil ils les aient pr6par£es. Ces thdses sont souvent des 
ouvrages considerables et leur 6tude demande un temps fort long 
aux examinateurs. Le nombre d'heures r6clam£es pour Penseigne- 
ment peut parattre faible. II faut se rappeler que, dans nos Faculty 
la specialisation commence lors de Pentr£e k PUniversit6; la culture 
g6n£rale est achev^e avec Penseignement secondaire. Les premieres 
ann^es du college am&icain correspondent aux dernifres ann&s de 
nos lyc6es frangais dont les professeurs donnent en moyenne 14 k 
15 heures de classe par semaine. 

Quoiqu'il en soit, le temps de nos professeurs d'UniversitS n'est 
pas absorb^ par Penseignement et il leur en reste pour poursuivre 
des travaux personnels. Ils pourraient seulement envier k leurs 
collogues am^ricains Pinstitution de Pann6e sabbatique que nous ne 
poss£dons pas encore. 

La recherche scientifique est un des r61es essentiels de Penseigne- 
ment sup^rieur. C'est pour nos professeurs une obligation morale 
de s'y Hvrer, obUgation sanctionn^e d'ailleurs par les promotions et 
Pavancement par changement de categorie. Ce dernier avancement, 
par exemple le passage de chef de travaux k maltre de conferences, 
puis k professeur titulaire, se fait uniquement au choix (et aussi le 
passage dans le cadre special de PUniversitS de Paris qui constitue 
un cadre sup&rieur). II n'est done jamais obligatoire, et Pon peut 
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trfcs bien finir sa carri&re comme chef de travaux par exemple. 
Dans chaque cat£gorie il y a plusieurs classes successives avec des 
accroissements r£guliers de traitement. Le passage de Tune k Pautre 
se fait partie k Panciennete, partie au choix. Le choix est fait non 
pas par PUniversite mais par le Ministre de PInstruction Publique 
sur Pavis du Comity Consultatif dont il a 6t6 question plus haut. 

Chaque professeur d'une university de province ne concourt pas 
en efifet avec tous les professeurs de sa propre university, mais avec 
Pensemble des professeurs appartenant k toutes les Faculty de 
province de la meme espece. 

A cet effet tous les professeurs des Faculty des Lettres de province 
sont ranges et classes dans un meme tableau quelle que soit PUni- 
versite k laquelle ils sont attaches. Ce tableau comprend aussi 
bien les chaires cr£6es par les university et payees sur leur budget 
propre que les chaires d'Etat. II y a un tableau semblable pour les 
Faculty des Sciences, un pour les Faculty de Droit, un pour les 
Faculty de M6decine. Le personnel des Faculty de Paris est £gale- 
ment reparti et class£ dans des tableaux analogues. Chaque ann£e 
le Conseil Consultatif examine les titres des professeurs k une pro- 
motion au choix, en tenant compte de la place occup^e sur le tableau, 
puis etablit ses propositions. Pour les raisons indiqu£es plus haut, 
il est guide surtout, on pourrait dire uniquement, par Pimportance 
et la valeur des travaux scientifiques. 

J'ajouterai un mot sur la situation des "professeurs de lyc6e," 
c'est k dire d'enseignement secondaire. Notre enseignement secon- 
dare fran$ais prend les enfants k 10-11 ans et les garde jusqu'i 
17-18. II est sanction^ par le "baccalaur^at," examen d'ensemble 
organist en dehors des etablissements eux-memes par les Faculty 
des Sciences et des Lettres. Quelques grands lyc6es poss^dent apr£s 
le baccalaur^at des classes sp^ciales qui pr^parent k Pficole Poly- 
technique, k Pflcole normale superieure et aux bourses de licence 
dans les universites. La coeducation n'existe pas dans Penseigne- 
ment secondaire. Dans les etablissements de gargons tous les pro- 
fesseurs sont des hommes. 

Les professeurs de lyc£e doivent avoir la licence qui correspond 
approximativement au degre de "Master of Arts"; beaucoup ont 
en outre P "agr^gation de Penseignement secondaire" k la suite 
d'un concours national. Ils sont inspects r£guli6rement dans leurs 
classes par des inspecteurs g^n^raux qui jouent un rdle preponderant 
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dans les questions de nomination et de promotions au choix. Celles-ci 
sont donn^es en tenant compte k peu pr6s exclusivement des 
quality professionnelles. Les nominations et mutations dependent 
d'un service tr&s centralist au Ministfere de Tlnstruction Publique; 
les 6tablissements n'interviennent g6n6ralement pas. Un professeur 
de lyc£e donne environ de 12 k 18 heures d'enseignement par semaine 
suivant ses titres, la classe, et la mati&re enseign£e. 

En ce qui concerne la stability de sa situation, il a les garanties, 
g6n6rales des fonctionnaires: le Ministre peut le d£placer d'office 
et Fenvoyer dans une autre ville apr&s certaines formalins. Pour 
le frapper plus gravement, il faut le traduire devant une juridiction 
universitaire: le "Conseil Acad&nique," constitu6 au si&ge de chaque 
university par les repr£sentants £lus de PEnseignement Secondaire 
et de PEnseignement SupSrieur du territoire sur lequel s'exerce 
Taction du Recteur. 

Dans cette note, j'ai voulu donner aussi bridvement que possible 
quelques indications sur P administration de nos university, le rdle 
et la situation des professeurs. Je n'ai pas cherch6 k faire des com- 
paraisons avec les institutions am^ricaines, comparaisons qui seraient 
bien dimciles d'ailleurs, parce que, k la base meme, les origines et les 
caract&res des institutions des deux pays sont essentiellement 
diflterents. 
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